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EDITORIAL : 
 

L’impact du « feuilleton » glyphosate  
sur la protection phytosanitaire en France 
 
Les producteurs du Collectif Sauvons les Fruits et Légumes de France ne sont sans doute pas 
les plus concernés par le « feuilleton » autour de la ré-homologation du glyphosate qui s’est 
déroulé ces derniers mois autant dans les médias qu’au sein des instances européennes. 
Cependant, ils ne peuvent que faire part de leurs inquiétudes sur les dérives que révèle le 
processus auquel ils ont assisté. 
La première inquiétude est la négation complète de l’expertise des agences officielles 
d’évaluation française (ANSES) et européennes (EFSA, EChA) par les instances politiques. 
Celles-ci décident désormais de l’autorisation ou non d’une substance phytosanitaire en 
fonction de critères non scientifiques : contexte politique, pressions d’ONG 
environnementalistes, opinion publique du moment. La confusion porte également sur les 
notions de danger et de risque que l’on pensait définitivement acquises. 
 
La deuxième dérive est une approche technocratique du retrait des substances 
phytosanitaires qui ne tient pas compte des productions. Dans le cas du glyphosate, la 
décision présidentielle de supprimer cette molécule dans un délais de 3 ans est contredite en 
de nombreux points par l’analyse de l’Inra1. Les études d’évaluation sont quasiment 
inexistantes, bien que la loi issue du Grenelle de l’environnement impose ce type d’étude pour 
le secteur des fruits et légumes2.  
Indirectement, la « saga Glyphosate » a donc renforcé pour les producteurs la difficulté à 
prévoir les techniques et outils dont ils pourront user demain pour protéger les cultures de fruits 
et légumes contre les ravageurs et maladies ainsi que de l’impact des mauvaises herbes. Un 
contexte qui n’encourage pas à investir ! L’analyse de l’impact économique dû aux impasses 
techniques de protection des cultures peut être une incitation à l’arrêt de la production. Par 
exemple, un producteur de melon doit engager avant récolte 7 200 € par ha3 !  
 
Dans un tel contexte, la production française de fruits et légumes a naturellement régressé 
depuis de nombreuses années. La compétitivité des exploitations est en berne. Conséquence, 
la consommation française devient de plus en plus dépendante des importations. La balance 
commerciale française est déficitaire en fruits et légumes frais de l’ordre de 4 milliards d’euros 
en 2017 (2,86 milliards d'euros pour les fruits4 et 1 milliard d'euros pour les légumes5). Pour de 
nombreux secteurs, la lente régression se poursuit à l’exemple des surfaces de vergers de 
pêchers/nectariniers : -13 % entre 2011 et 2016 ; les importations représentent 3 fois la 
production6.  

																																																								
1 Inra, Usages et alternatives au glyphosate dans l'agriculture française, novembre 2017 
2L’article 31 de la loi Grenelle 1 ((LOI n° 2009-967 du 3 août 2009) intègre l’amendement Soulage concernant les usages 
orphelins. Celui-ci prévoit une dérogation à la réduction d’utilisation des produits phytopharmaceutiques pour les cultures 
mineures, et donc pour chaque culture une étude d’impact. 
3 Source : Chambre agriculture Occitanie. 
4 Les Marchés, Fruits : le déficit commercial a explosé en 2017, 23 février 2018  
5 Les Marchés, Légumes : en 2017, le déficit commercial s’est résorbé, 23 mars 2018 
6 FranceAgriMer, Chiffres clés 2016 Fruits et légumes, décembre 2017 
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1. Fruits et légumes :  
des décisions arbitraires  
sans aucune étude d’impact 

 

 
Publiée le 9 août dernier, la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages interdit les insecticides néonicotinoïdes à compter du 1er septembre 2018. Même si 
des dérogations pourront être accordées jusqu'au 1er juillet 2020, cette décision ne sera pas 
sans impact pour de nombreuses productions.  
 
D’après Gérard Roche (vice-président de Légumes de France), l’interdiction des 
néonicotinoïdes pourrait laisser « des dizaines d’usages vides » sur les salades, les tomates, 
les betteraves rouges ou les cucurbitacées. « Ce qui est regrettable, c’est de prendre des 
décisions à l’emporte-pièce sans en voir les conséquences ».7 
 

• Les insecticides à base d’acétamipride (famille des néonicotinoïdes) sont 
incontournables pour les cultures légumières et fruitières. Cette substance permet le 
contrôle des populations de pucerons et d’aleurodes. Ces deux ravageurs présentent 
la particularité de pouvoir développer très rapidement des résistances à d’autres 
insecticides, d’où l’importance de pouvoir disposer de produits ayant des modes 
d’action différents. Des alternatives existent mais nécessitent parfois plus de 
traitements. Par exemple, pour les pommes, des expérimentations ont été conduites 
dans le Limousin8. 
 

• Le projet européen en cours d’élaboration visant à réserver cette famille de 
substances à des cultures sous abris n’est pas envisageable. L’ANSES, dans le cadre 
de la loi biodiversité, doit évaluer les alternatives possibles et les impasses techniques. 
Cette évaluation doit déterminer les dérogations qui seront accordées pour 2 années 
– 2018 à 2020. Quid de l’après 2020 ? Le Collectif Sauvons les Fruits et Légumes de 
France demandent aux parlementaires de faire preuve de courage en corrigeant la loi 
de reconquête de la biodiversité. 

 
• L’avenir de la production de noisette est l’exemple type de décision déconnectée du 

terrain. Le dynamisme de cette production risque d’être anéanti du jour au lendemain 
face aux ravages du balanin. Un technicien de la Chambre d’agriculture de 
Dordogne9, confirme dans la revue de la filière biologique Biofil : “Je ne connais aucun 
producteur de noisette bio dans le Sud-Ouest.” Un autre témoignage confirme : « Pour 
la bio, le balanin, c’est rédhibitoire. Un passage en bio, ça voudrait dire qu’en cinq ans, 
la production passerait de 3 tonnes/hectare à 500 kg… Et après cinq ans, plus rien.” 

																																																								
 
7 Agrapresse, Les usages orphelins menacent les fruits et légumes, 15 avril 2016  
8 La France agricole, Néonicotinoïdes, De fortes impasses à combler, 1er mars 2018 
9 Biofil, Le casse-tête balanin, 22 mai 2011 
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2. Une logique  
de « désarmement » face 
à de nouveaux risques sanitaires 

 
 

Le désarmement de la protection phytosanitaire engagé par les autorités est particulièrement 
préoccupant en ce qui concerne les risques nouveaux à caractère invasif, ou à la 
réémergence d’ancien risques. 
 
L’exemple de la Drosophila suzukii dans les vergers de cerises à partir de 2010 est 
caractéristique de la situation. Pour lutter contre ce moucheron, les producteurs disposaient 
d’un produit par dérogation : le diméthoate. Le ministre de l’agriculture Stéphane Le Foll 
n’ayant pas renouvelé cette dérogation en 2016, les producteurs ont donc été immédiatement 
plongés dans une impasse. Les solutions alternatives proposées sont moins efficaces mais 
surtout nécessitent plus de traitements contre ce ravageur. Quant aux méthodes de 
biocontrôle, elles sont en cours d’évaluation et ne sont pas encore opérationnelles. Cet insecte 
dont la population croît de manière exponentielle devient également une source de 
préoccupation pour les producteurs de fraises, de fruits rouges, de raisin de table et de cuve. 
 
La filière châtaigne a connu une situation similaire avec la propagation du cynips du 
châtaignier. Cet insecte, originaire de Chine, a été introduit en Italie à la fin des années 1990, 
où il a provoqué une baisse importante de la production et un affaiblissement des arbres 
pouvant aller jusqu'à la mort. Une solution de biocontrôle a été déployée avec succès : des 
lâchers de Torymus sinensis, une micro-guêpe parasitoïde du cynips. Une solution efficace 
mais qui demande du temps pour que la population de la micro-guêpe s’installe durablement 
dans les vergers. 
 
De même, la production de kiwis en France est menacée par une bactérie : Pseudomonas 
syringae pv. actinidiae (PSA). Elle provoque un affaiblissement du plant de kiwi menant à sa 
mort à plus ou moins long terme. La maladie entraine aussi des pertes de récolte significatives. 
Présent dès 1992 au Nord de l’Italie, le PSA n’est identifié en France que depuis juillet 2010. 
Seule solution pour les producteurs : l’arrachage. Des solutions préventives sont développées 
mais elles montrent leurs limites dans de nombreux secteurs. 
 
Quant aux producteurs de pommes, ils constatent la recrudescence de l’anthonome du 
pommier dans les vergers au nord de la Loire et particulièrement en agriculture biologique. 
Les larves de ce charançon causent des dégâts dans les vergers de pommiers en 
consommant les boutons floraux de l’intérieur. Ce ravageur a un impact variable et parfois 
faible. 
 
A travers ces exemples, les producteurs s’interrogent sur l’avenir de leurs productions d’autant 
plus que les autorités démultiplient les risques par le désarmement de la protection 
phytosanitaire.  
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3. Un constat  
largement partagé  
par l’administration 

 
La situation délicate de la protection des fruits et légumes est parfaitement connue de 
l’administration française. La DGAL (Direction générale de l’alimentation, ministère de 
l’Agriculture) a mis en place avec la profession un dispositif « usages orphelins » dans le 
contexte issu du règlement européen 1107/2009. 
 
Les autorités sanitaires relèvent également l’urgence de combler ces usages orphelins au 
regard de l’apparition d’espèces invasives à forts enjeux pour la santé publique. « On observe 
l'émergence ou la réémergence d'adventices difficiles à contrôler », note Sophie Szilvasi, 
experte référente nationale cultures légumières pour la DGAL. « La qualité du désherbage est 
variable entre les espèces, les problèmes concernent principalement la post-levée ». Elle note 
par ailleurs que ces adventices peuvent être toxiques ou allergisantes, comme le datura, la 
morelle, certains séneçons ou l'ambroisie10.  
 
Fin 2017, la DGAL dressait avec les professionnels le bilan suivant pour le secteur des légumes : 
 

• 506 usages11 orphelins sur un total de 658 usages en cultures légumières, soit 77 % des 
usages peu/mal/non pourvus ou en danger.12 

• Les usages vides représentent 39 % du total en 2016. 
 
Un usage orphelin est un risque « courant ou ordinaire » couvert par une solution unique. Un 
usage peu/mal ou non pourvu se dit quand les solutions sont inexistantes ou peu efficaces. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

																																																								
10 Ibid  
11 Un usage, au sens du catalogue, correspond à une culture, un mode d’application d’un produit phytopharmaceutique 
(PPP) et une cible. 
12 Réussir Fruits et légumes, Les usages orphelins mobilisent, 29 octobre 2017 

EXEMPLE 
 

Pour la production de melon, face au risque de fusariose, l’usage est vide. Pour 
limiter le risque, les producteurs rallongent le délai entre deux cultures de melon sur 
une même parcelle. La situation est comparable pour la production fruitière. « Nous 
sommes dans une situation de plus en plus précaire », affirme Marc Delporte*, 
adjoint à la Direction Scientifique du Centre Technique Interprofessionnel des Fruits 
et Légumes (CTIFL), inquiet de la diminution du nombre de molécules autorisées 
pour le traitement des fruits et légumes. 
 
*1Agrapresse, Les usages orphelins menacent les fruits et légumes, 15 avril 2016 
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La Commission Européenne a reconnu en 2014 que cet enjeu concerne au niveau 
européen 9 millions d’hectares. L’impact économique direct est estimé à plus d’un milliard 
d’euros par an13. 

 

4. Remettre du bon sens :  
les cultures ont besoin de protection 

 

	

L’actualité « phytosanitaire » de ces derniers mois a été marquée par la création à l’Assemblée 
nationale d’une Mission d’information commune sur l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques. Les nombreuses auditions organisées en 2017 et 2018 par celle-ci ont 
montré que la seule approche digne d’intérêt aux yeux des parlementaires est celle qui vise à 
réduire ou à supprimer l’utilisation des produits phytosanitaires. A aucun moment, les enjeux 
techniques de protection des cultures n’ont été posés. Quant aux solutions alternatives, elles 
ont été largement évoquées sans tenir compte des spécificités de chaque culture. Par 
exemple, la culture des choux doit faire face à 27 risques de maladies et de ravageurs. 
Heureusement, tous ces risques ne s’expriment pas tous en même temps et systématiquement 
chaque année mais le producteur doit avoir une boite à outils de gestion face à tous ces 
risques. 
 
Celle-ci d’ailleurs ne se résume pas qu’à des produits phytopharmaceutiques. Depuis de 
nombreuses années se sont développées des solutions prophylactiques pour réduire les 
risques ainsi que des solutions complémentaires y compris de biocontrôle. En pomme, 
l’utilisation de la confusion sexuelle contre un insecte, le carpocapse, s’est largement 
développée notamment depuis l’adoption de la charte verger écoresponsable.  
 
Xavier Mas, président de l’AOP fraise résume l’enjeu de la protection des cultures14 : « La 
diminution de l’usage des produits phytosanitaires passe par le développement de la PBI, 
production biologique intégrée. Il s’agit d’un axe majeur qui représente un avenir technique 
pour les professionnels mais nous devons rester pragmatiques. Si la PBI doit être mise en 
œuvre prioritairement, dans des outils de production hétérogènes, il faut aussi conserver le 
recours à l’intervention chimique. L’objectif est de disposer d’une palette de solutions pour 
sécuriser la production et maintenir la rentabilité des cultures. » 
 
Pour les producteurs, seule une approche pragmatique en fonction des risques est pertinente. 
Ceux-ci se mobilisent depuis de nombreuses années pour élaborer de nouvelles solutions et 
faire face à la suppression des produits nécessaires à leurs cultures. Paradoxalement, ces 
solutions peuvent nécessiter l’emploi de plus de produits phytosanitaires. En carotte, céleri-
rave et céleri branche, persil, poireau et pomme de terre, la suppression de la substance 
« linuron » qui interviendra en juin 2018 va par exemple réduire la palette d’outils disponibles 
pour le désherbage.  

																																																								
13 REPORT FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN PARLIAMENT AND THE COUNCIL on the establishment of a 
European fund for minor uses in the field of plant protection products, 18 février 2014 
14 Réussir Fruits et Légumes, Xavier Mas, président de l’AOPn Fraise : "l’objectif est de disposer d’une palette de solutions", 
16 décembre 2017  
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Conséquence, « la disparition du linuron impliquera l’augmentation de l’IFT 
désherbage […] puisque plusieurs produits devront être utilisés en association ou en 
programme, pour tendre vers une efficacité équivalente »15. De plus, cette suppression ne sera 
pas sans risque dans le développement de la flore adventice envahissante comme le souchet. 
Il en va de même pour la production de salades et diverses productions légumières avec le 
retrait des produis phytosanitaires contenant de l’iprodione. 

Ce même enjeu de désherbage est particulièrement important pour le secteur des légumes 
de conserves. L’objectif est une production exempte de corps étrangers et de plantes 
parasites.  

« L’industrie a une très faible tolérance à l’enherbement, explique Olivier Favaron, ingénieur 
régional à Unilet, quand ce n’est pas le zéro tolérance avec la morelle et le datura, deux 
plantes toxiques »16.  « Le recours au désherbage manuel avant récolte est très pratiqué », 
indique Cyril Pogu17, producteur de mâche en Loire-Atlantique et référent technique du Comité 
Départemental de Développement Maraîcher. « Mais cette solution a un fort impact négatif 
sur la pénibilité du travail, et est coûteuse ».  

  

																																																								
15 Réussir Fruits et Légumes, Comment désherber sans linuron ?, 5 février 2018  
16 Réussir Fruits et Légumes, Unilet fait tourber les bineuses, 20 septembre 2017  
17 Réussir Fruits et Légumes, Le désherbage des légumes en pleine mutation, 18 janvier 2018 
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5. Changer de paradigme. Le risque : 1er étage  
de la réflexion sur la protection des cultures 

 

 

Le collectif Sauvons les Fruits et Légumes de France demande un changement radical 
d’approche des débats sur l’utilisation des produits phytosanitaires. 

• Le risque ou l’enjeu 
• La boite à outils adaptée (prévention, lutte biologique, etc.) 
• La protection phytosanitaire 
• Le produit commercial et la substance 

L’approche exclusive sur les substances conduit à réduire la boite à outils et plonge les 
producteurs dans l’incertitude. Comment investir ? Comment maintenir de l’emploi dans les 
entreprises si celles-ci sont faces à des incertitudes techniques ? Comment encourager les 
jeunes à investir dans un tel contexte ? « Nous avons constaté une diminution de l’âge des 
dirigeants qui s’installent passant de 32-37 en 2004 à 30-35 ans », se satisfait Hélène 
Boucherie de Légumes de France. « En revanche, sur les sept principaux départements 
producteurs de légumes, le nombre d’installation a diminué de 22 % au cours de cette 
période », s’inquiète-t-elle.18 

 

																																																								
18 Réussir Fruits et Légumes, L’installation au cœur du renouvellement des générations, 6 février 2018 

LE BIO À LA RECHERCHE DE SOLUTION 
La production selon le cahier des charges de l’agriculture biologique autorise l’utilisation de 
préparations phytosanitaires. Si le cuivre et le soufre sont largement utilisés, le besoin d’autres 
solutions techniques existe. En France, ces deux substances représentent à elles seules 30 % du 
tonnage total de pesticides vendus pour les productions biologiques et conventionnelles. Mais des 
incertitudes subsistent sur le renouvellement de l’autorisation de l’usage du cuivre au niveau 
européen (la France s’étant opposée à la ré-homologation du cuivre en décembre 2017). 
 
Sur l’année 2017, 18 dérogations sur d’autres substances phytosanitaires* ont été accordées pour 
différentes productions. Depuis plusieurs années, le secteur bénéficie notamment d’une dérogation 
pour l’utilisation de l’huile de Neem. Ce produit contient une substance suspectée (azadirachtine) 
d’être un perturbateur endocrinien.  
 
Par ailleurs, l’ITAB (Institut Technique de l’Agriculture Biologique)** a déposé des dossiers pour 
l’autorisation des substances de base*** comme par exemple l’ortie, la bière, le chitosan, l’eau 
oxygénée, etc. A noter aussi que des dossiers ont été rejetés par les autorités sanitaires européennes 
sur le motif de la dangerosité pour les utilisateurs sur les produits suivants : absinthe, armoise, 
bardane, huile essentielle d’origan, huile essentielle de Sarriette, rhubarbe, tanaisie, achillée mille 
feuilles. Certaines de ces substances sont des perturbateurs endocriniens ! Naturel ne signifie pas 
sans danger !  
 

* https://www.produire-bio.fr/articles-pratiques/protection-vergers-situation-reglementaire-usages-arboriculture-bio/ 
** http://www.itab.asso.fr/activites/pp-dossiers-sb.php  
***	Définitions des substances de base : http://www.itab.asso.fr/activites/pp-reglementation-sb.php 
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6. Des productions en danger 

 

 
PRODUCTION 

 
RISQUE CONSÉQUENCE IMPACT ÉCONOMIQUE 

Noix Insecte Usage peu pourvu 
Problème de renouvellement 
et d’extension du verger 
malgré un marché porteur  

Pomme Insecte 
Une seule famille 
chimique efficace 

Impact limité en année 
normale mais risque de 
développement de 
résistances 

Noisette Insecte 
Usage vide 
(renouvellement 
dérogation) 

Impact limité en année 
normale mais risque de 
développement de 
résistances 

Pêche 
Nectarine 
Abricot 

Insecte vecteur 
de maladie 

Difficultés à 
maitriser selon 
l’évolution du risque 

100% de la production 
impactée. Un marché en 
croissance et dynamique 

Poireau Mauvaises 
herbes 

Difficulté à maitriser 
les adventices 

Parcelles qui doivent être 
exclues des zones de 
production 

 

 



	

	 11	

 

Asperges Maladies 
cryptogamiques 

Usage vide 

Rotation des cultures 
nécessaires et plus longues. 
Difficulté à trouver du foncier 
disponible. 

Oignons Maladies 
cryptogamiques Usage vide 

Rotation des cultures 
nécessaires et années à 
risque très difficile. 

Artichaut Maladies 
cryptogamiques 

Usage semi-vide 
(selon le type 
d’artichaut) 

Difficulté à maintenir la 
résistance génétique. 

Laitue  
Salade 
Mâche 

Mauvaises 
herbes 

Usages vides ou 
incomplets 

Difficultés techniques de 
production. Sur mâche, 
maintien d’un système 
dérogatoire permanent. 

Carottes & 
Légumes 
industrie 
(Haricot) 

Mauvaises 
herbes 

Absence de 
solution efficace en 
post-levée 

Difficultés techniques de 
production et de récolte. 
Difficulté à maitriser des 
risques sanitaires par de 
mauvaises herbes toxiques. 

Melon Maladies 
cryptogamiques 

Vide Difficultés techniques de 
production. 

Cerise, Fraise, 
Fruits rouges 

Insecte : 
Drosophila 
suzukii 

Problème 
d’efficacité et 
usages vides 

Problème de renouvellement 
du verger et multiplication 
des traitements.  
Perte en récolte et en 
augmentation pour la fraise. 
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 NOIX 
 
 
Indicateurs économiques 
 

- Surface : 21 360 
- Production : 40 471 tonnes/an 
- Production fortement concentrée dans 5 départements : Isère, Dordogne, Drôme, 

Lot, Corrèze  
- Les volumes de noix commercialisé sous « Signe officiel de qualité » représentent 

plus de 9 800 tonnes équivalent sec en 2014.  
 
 
Enjeu 
 

La mouche de la brou du noyer n’entraîne pas de nuisances pour l’arbre mais peut 
fortement toucher la production de l’année. En verger non ou mal protégé́, on a pu 
observer jusqu’à 80% de dégâts en l’absence de traitement.  
Cet insecte figure sur la liste des organismes nuisibles pour lesquels la lutte est 
obligatoire dans les communes reconnues contaminées et limitrophes. 

 
Protection phytosanitaire 
 

La réduction des outils de protection phytosanitaires (principalement néonicotinoïdes) 
risque de conduire à une impasse majeure. La protection pourrait ne reposer que sur 
un seul produit (pyréthrinoïde), avec un risque de développement de résistances. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



	

	 13	

 

 POMME 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Surface : 36 510 ha. 
- Production : 1 500 000 tonnes/an. 
- Le verger français est en régression de l’ordre de 4% par an.  
- 5 premiers départements producteurs : Tarn-et-Garonne, Vaucluse, Maine-et-

Loire, Bouches-du-Rhône, Lot-et-Garonne.  
- 1/3 de la production française est exporté. 

 
Enjeu 
 

La famille des pucerons est particulièrement dommageable pour la production : 
• Le puceron lanigère du pommier (Eriosoma lanigerum) est une espèce 

d'insectes hémiptères et originaire d'Amérique. Sa cible principale étant le 
pommier. 
 

• Le puceron cendré du pommier ou puceron rose du pommier (Dysaphis 
plantaginea) est un gros puceron aptère diœcique de 2,5 millimètres. Il n'est 
nuisible qu'au pommier. On compte 6 à 9 générations par an. Les colonies se 
forment au mois d'avril, au moment de la floraison du pommier. Les ailés 
apparaissent fin mai et migrent sur le plantain jusqu'à fin juillet. 

 
Protection phytosanitaire 
 

Les producteurs disposent de solutions préventives et de biocontrôle mais celles-ci 
peuvent montrer leurs limites dans certains contextes. Les insecticides de la famille 
des néonicotinoïdes ne sont pas systématiquement utilisés mais permettent de 
maitriser les situations d’envahissement (après utilisation de toutes les autres 
solutions). 
L’interdiction prochaine des néonicotinoïdes fragilise le panel d’outils à disposition des 
producteurs. Restera à disposition une seule famille d’insecticide pyréthrinoïdes), ce 
qui va accroitre les risques de développement de la résistance des insectes.  
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NOISETTE 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Production française : 10 000 T/an.  
- Localisation : essentiellement dans le Sud-ouest.  
- France : 3ème producteur européen de noisette, derrière l'Italie et l'Espagne. 

 
La demande mondiale en noisettes va progresser, notamment pour l'industrie. La 
coopérative UNICOQUE voit donc une opportunité à saisir pour les producteurs du 
Sud-Ouest. « Ferrero projette une hausse de ses besoins de 4 % par an. Il consomme 
à lui seul 1/4 des noisettes produites dans le monde ». Selon la profession, il faudrait 
implanter 400 ha supplémentaires chaque année. 

 
Enjeu 
 

Le balanin des noisettes, est une espèce de charançons (de la famille des 
curculionidés). La larve perfore les coques et détruit l’amande. Cet insecte peut 
provoquer une destruction totale de la production. 

 
Protection phytosanitaire 
	

Depuis de nombreuses années, une dérogation est accordée pour l’utilisation d’un 
insecticide de la famille des néonicotinoïdes. La suppression de cet usage conduira 
inévitablement à l’arrêt du développement de la production française, aucune autre 
solution phytosanitaire étant efficace. 
De nombreuses études et recherches sont conduites pour élaborer des stratégies de 
prévention et de biocontrôle, sans mise au point à ce jour de solutions pertinentes. La 
production en agriculture biologique est inexistante à cause de ce risque. 
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NECTARINE, ABRICOT, PÊCHE 
 
 
Indicateurs économiques (2016) 

 
Pêche et nectarine :  
- Surface du verger de pêches et nectarines : environ 10 000 ha.  
- Les surfaces de production ont diminué de 2% par an entre 2012 et 2016. 
- La part des importations dans la consommation ne cesse de se développer. Le 

volume d’importation représente en équivalent surface de verger près de 6 000 
ha. 
 

Vergers d’abricot 
- Surface : 12 000 ha. 
- Les vergers d’abricots sont en régression de 2,5 % par an depuis 2012. 

 
 
Enjeux & protection phytosanitaire 
 

Pour ces différentes productions, la protection contre les psylles, vecteur de la maladie 
de l'enroulement chlorotique (cause : un phytoplasme) est un enjeu majeur. Les 
solutions phytosanitaires disponibles sont peu nombreuses et certaines avec une 
faible efficacité. Les producteurs doivent lutter à différentes périodes de l’année en 
fonction des générations d’insectes. L’alternance des matières actives est un 
incontournable pour éviter le développement des résistances des insectes vecteur du 
phytoplasme. 
Cette maladie fait l’objet de plans de surveillance prioritairement pour les productions 
d’abricot et de prunes. Elle impacte également, mais à un degré moindre, les autres 
productions de fruits à noyau.  
 
Des solutions alternatives et complémentaires sont en développement. Les solutions 
préventives sont largement mises en œuvre, comme par exemple le choix de porte 
greffe et de variétés tolérantes à ce phytoplasme. 
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POIREAU 
 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Surface : 5 000 ha.  
- Surfaces en régression de 5,5% par an entre 2012 et 2016. 
- Production : 150 000 T/an. 
- Balance commerciale déficitaire d’environ 6 000 T/an. 
- Consommation des ménages en régression de 2,3% par an. 

 
 
Enjeu : désherbage  
 

La suppression des solutions de désherbage (ex. : linuron, etc.) handicape la 
production. Ces solutions permettaient de maitriser l’envahissement des mauvaises 
herbes en fonction de la réalité agronomique (présence ou non) en combinaison avec 
d’autres techniques agronomiques (rotation des cultures). La palette d’outils 
disponible sera d’autant plus réduite si le métazachlore venait à être interdit. 
 
Des solutions alternatives (binage, etc.) font l’objet de développements mais l’absence 
de techniques performantes peut remettre en question certains bassins de 
production. 
 
Cette situation se constate aussi dans les productions maraichères du type salade et 
dans les productions de légumes à destination de l’industrie agro-alimentaire. Dans 
ce cas particulier, la maitrise des adventices toxiques pour l’alimentation humaine est 
incontournable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



	

	 17	

 

ASPERGE 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Surface : 4 400 ha.  
- Une décroissance de la production française de l’ordre de 2 % par an. 
- Les importations nécessaires pour couvrir le marché français équivalent à 2300 ha. 

 
Enjeu 
 

Les fusarioses (Fusarium oxysporum, Fusarium roseum, Fusarium moniliforme) 
interviennent tout au long du cycle de production et sur les différentes parties de la 
plante : les racines, le plateau et les tiges. Ces maladies constituent le problème 
sanitaire majeur dans les aspergeraies françaises. 
 

• Pour la fusariose des racines, on assiste à un dépérissement progressif de 
l’aspergeraie : baisse de calibre et du nombre de turions au cours des années.  
 

• Pour la fusariose des plateaux, les sorties de turions sont très hétérogènes avec 
un petit calibre. La fusariose des plateaux est incontestablement la maladie la 
plus redoutable et provoque d’énormes pertes. 

 
Protection 
 

Il n’existe pas de possibilité de lutte chimique homologuée à ce jour, la prévention est 
donc primordiale. Il faut pour cela : 

• Choisir des variétés vigoureuses capables de produire un système racinaire 
important, puissant et profond. 

• Utiliser des griffes saines. Dans tous les cas, il est conseillé de désinfecter les 
griffes avant plantation. 

• En prévention, lutter contre les insectes (puceron, mineuse, mouche) 
susceptibles de favoriser l’expansion des fusarioses. 

• Favoriser les pratiques culturales qui évitent le stress (pratiquer un débuttage 
après récolte, bien alimenter la plante sans excès, éviter les récoltes trop 
longues qui épuisent les plantes, éviter la stagnation de l’eau). 

• Mettre en place des rotations de cultures plus longues. Cette solution est 
difficile à mettre en place du fait de l’absence de foncier disponible. 
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OIGNONS / AIL 
 
 
Indicateurs économiques Oignon (2016) 
 

- Surface : 12 000 ha.  
- La production française est en croissance pour répondre à la demande du marché 

français. 
- Le déficit de production est équivalent à environ 1 000 ha. 

 
 
Indicateurs économiques Ail (2016) 
 

- Surface : 2 800 ha. 
- Le déficit de production est équivalent à environ 1 400 ha. 
- Cette filière a développé depuis de nombre années des productions sous signe 

officiel de qualité pour faire face à la concurrence européenne mais aussi d’autres 
pays producteurs : Argentine, Chine, etc. 
 

 
Enjeux & protection phytosanitaire 
 

Les risques de mildiou et maladies cryptogamiques de dépérissement (fusariose, 
sclérotinia…) sur ces espèces sont mal couverts. Pour ces cultures, la stratégie de 
protection phytosanitaire repose sur des traitements préventifs car il n’existe pas de 
traitements curatifs efficaces. Les substances fongicides employées appartiennent 
aux familles des triazoles ou des strobilurines. Des dérogations sont régulièrement 
accordées.  
 
Cette situation impose un rallongement de rotations (5 ans à minima) et peut conduire 
à une baisse de la production selon les conditions climatiques.  
La production d’échalote est également concernée. 
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ARTICHAUT 
 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Surface : 7 000 ha. 
- Production essentiellement concentrée en Bretagne. 
- La consommation est en décroissance régulière de l’ordre de 2 % par an. 

 
 
Enjeux 
 

Le principal enjeu de cette production est la protection contre le mildiou contre lequel 
les producteurs ont actuellement peu de solutions disponibles. 
Le mildiou s’attaque en premier lieu au feuillage mais se développe aussi sur les 
bractées des capitules. Les dommages visuels sur les capitules rendent les artichauts 
atteints non commercialisables. 
 

 
Protection phytosanitaire 
 

Les méthodes préventives sont à ce jour quasiment inexistantes car les parcelles de 
production sont concentrées dans une zone restreinte. De plus, les cultures sont 
conduites en décalé en fonction de leur âge ce qui favorise le maintien de la maladie. 
Le broyage et l’enfouissement profond des résidus de culture sont incontournables.  
Il n’existe pas de variétés résistantes mais des variétés moins sensibles à la maladie 
comme le camus de Bretagne. Le castel, le camus, issus de culture in vitro sont à 
l’inverse des variétés particulièrement sensibles. Un programme de création variétale 
a été initié en Bretagne.  
Un bon état sanitaire de la culture doit être assuré jusqu’à la phase d’élongation de 
la hampe florale. Il est plus difficile d’agir après cette phase. 
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LAITUE, SALADE, MÂCHE 
 
 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Surface : 10 000 ha. Les surfaces sont en régression depuis 2012. 
- Le déficit de production est équivalent à 4 000 ha. 

 
 
Enjeu : le désherbage  
 

La suppression des solutions de désherbage. 
Des solutions alternatives (binage, etc.) sont recherchées mais l’absence de solutions 
performantes peut remettre en cause des bassins de production. Cette situation se 
constate aussi dans les productions maraichères du type salade et dans les 
productions de légumes pour l’industrie.  
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CAROTTE & LÉGUMES « INDUSTRIEL »  
(HARICOT VERT, ETC.) 

 
 
Indicateurs économiques - carotte (2016) 
 

- Surface : 12 000 ha. 
- La production est en légère régression. 
- La balance commerciale est déficitaire. 

 
Indicateurs économiques - légumes conserve (2016) 
 

- Cette filière regroupe 19 organisations de producteurs avec 23 sites de 
transformation qui sont implantés au cœur des bassins de production. 

- 50 000 ha de production (petit pois, haricot vert, épinard, etc.). 
- La France a une balance commerciale équilibrée. 

 
Enjeu : désherbage  
 

- Absence de solutions efficaces  
- Difficultés techniques de production et de récolte 
- Difficultés à maitriser les risques sanitaires par des mauvaises herbes toxiques 

	
La suppression des solutions de désherbage (ex. : linuron) handicape la production. 
Ces solutions permettaient de maitriser l’envahissement des mauvaises herbes. En 
combinaison avec des techniques agronomiques (rotation des cultures), elles étaient 
par ailleurs idéales pour maitriser l’utilisation d’autres produits phytosanitaires. 
Des alternatives (binage, etc.) sont recherchées mais l’absence de solutions 
performantes peut remettre en cause des bassins de production. Une hypothétique 
suppression du métazachlore risquerait d’handicaper encore plus la production. 
 
Cette situation se constate aussi dans les productions maraichères du type salade et 
dans les productions de légumes pour l’industrie. Dans ce cas particulier, la maitrise 
d’adventices toxiques pour l’alimentation humaine est un incontournable (datura). 
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MELON 

 
 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Surface : 13 000 ha en production.  
- Les surfaces sont en régression de l’ordre de 2 % entre 2012 et 2016. 
- La balance commerciale est déficitaire pour un équivalent de 7 000 ha de 

production.  
- La consommation est en augmentation de 5% par an. 

	
	
Enjeu & protection phytosanitaire 
 

La production de melon doit faire face à un risque majeur : la fusariose. Contre cette 
maladie, aucune solution phytosanitaire n’existe. 
Seul le rallongement des rotations constitue une solution. Le risque de fusariose semble 
être en développement croissant dans les régions de production pour des raisons 
climatiques (humidité). 
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CERISE, FRAISE, FRUITS ROUGES 
 
 
 
Indicateurs économiques (2016) 
 

- Surface : moins de 8 000 ha. 
- Surface de production en régression de l’ordre de 4% entre 2012 et 2016.  
- La balance commerciale est déficitaire. 

 
 
Enjeu & protection phytosanitaire 
 

Depuis la suppression de l’utilisation du diméthoate contre la Drosophila suzukii, la 
production est menacée. Certes, des solutions ont été homologuées mais elles 
n’apportent pas satisfaction. Parfois, celle-ci nécessitent plus de traitements. 
 
La situation de cette production est emblématique d’une décision politique 
déconnectée de la réalité du terrain. 
 
L’impact de cette insecte invasif s’élargit à d’autres productions, comme la fraise et 
les fruits rouges (framboise, etc.). La production de raisin de cuve et de bouche peut 
également être impactée. 
 
Des solutions alternatives sont en développement. 
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Collectif Sauvons les Fruits et Légumes de France  
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